
 
STATUT DEPARTEMENTAL DE L’ARBITRAGE 

SAISON 2022/2023 

 

 
Référence :  
Statut de l’Arbitrage adopté par l’Assemblée Fédérale du 11 décembre 2021 
Statut de l’Arbitrage adopté par l’Assemblée Générale de printemps de la LGEF du 21 mai 2022 
 
 (application dans le District des Vosges de Football comme il a été rappelé en Assemblée Générale vendredi 
19 octobre 2018 à RAMONCHAMP) 
 
Extraits 
 

Article 13 - Catégories  

Les arbitres sont répartis en huit catégories :  
-arbitre et arbitre-assistant de la Fédération 
-assistant de la Fédération, 
 -arbitre Elite Régionale, 
-arbitre et arbitre-assistant de Ligue, 
-arbitre de District et, le cas échéant, arbitre-assistant de District,  
-arbitre Futsal, 
 -arbitre Beach-Soccer,  
- arbitre de club, 
 -arbitre-assistant de club 
Ces deux derniers sont des licenciés majeurs ayant suivi une formation à l’arbitrage validée par une 
autorisation d’arbitrer son club. Ils ont priorité pour arbitrer des rencontres de leur club en cas d’absence 
d’arbitre désigné. Tout arbitre de club peut être candidat au titre d’arbitre officiel de district. 
Les arbitres accèdent à ces catégories après avoir satisfait aux examens et observations prévus à cet effet, 
sur proposition des Commissions de l’Arbitrage. 
 

Article 29 - Double licence  

 
1. Le titulaire d’une licence « Arbitre » de District peut également être titulaire :  
- d’une licence « Joueur » dans le club de son choix.  
- ou d’une licence « Educateur Fédéral » dans le club qu’il couvre. 
 
 2. L’arbitre de Ligue âgé de moins de 23 ans au 1er janvier de la saison en cours peut également être 
titulaire d’une licence « Joueur » dans le club de son choix. 
 
 3. Sur décision du Comité de Direction de la Ligue régionale concernée, et selon les modalités qu’il fixe, 
tous les arbitres de Ligue âgés de plus de 23 ans au 1er janvier de la saison en cours peuvent également 
être titulaires d’une licence « Joueur » dans le club de leur choix. 
 
 4. L’arbitre de Fédération ne peut, quant à lui, être titulaire que d’une licence « Arbitre ». 
 
 



 
 
Section 3 – Couverture du club  
Le nombre d'arbitres que les clubs sont tenus de mettre à la disposition de leur District, de leur Ligue 
régionale ou de la Fédération, est fixé à l'article 41 du présent statut. 
 

Article 33 – Conditions de Couverture  

Sont considérés comme couvrant leur club au sens dudit article :  
 
a) les arbitres licenciés au club, rattachés à celui-ci et renouvelant à ce club jusqu’au 31 août,  
 
b) les nouveaux arbitres amenés à l'arbitrage par ce club, dans le respect de la procédure de l’article 24 
(procédure d’inscription)  
 
c) Les arbitres nouvellement licenciés dans ce club dans les conditions des articles 30 et 31, provenant d’un 
autre club ou indépendants, après décision de la Commission compétente du Statut de l'Arbitrage, si leur 
demande est motivée par l'une des raisons suivantes :  
– changement de résidence de plus de 50 km et siège du nouveau club situé à 50 km au moins de celui de 
l'ancien club et à 50 km au maximum de la nouvelle résidence de l’arbitre ;  
– départ du club quitté motivé par le comportement violent de membres du club, une atteinte à l'intégrité 
du corps arbitral ou à la morale sportive, dont la Commission compétente apprécie la gravité – 
modification de situation professionnelle ou personnelle, laissée à l'appréciation de la Commission 
compétente ;  
Tout arbitre, licencié dans un club dans les conditions des articles 30 et 31, n'ayant pu obtenir son 
rattachement à un nouveau club peut revenir, s'il le souhaite, à la situation d'origine.  
 
d) les arbitres qui ont muté vers ce club et y ont été licenciés en tant qu’arbitre pendant au moins quatre 
saisons ou qui sont indépendants depuis au moins quatre saisons.  
 
e) les arbitres ayant quitté ce club mais qui continuent de figurer dans son effectif en application des 
dispositions de l’article 35.  
 
f) les arbitres changeant de club ou de statut dans les cas particuliers prévus à l’article 32,  
 
g) les « Jeunes arbitres » et « Très jeunes arbitres » au sens de l'article 15 du présent statut, aux conditions 
définies par la Ligue régionale, et votées par son Assemblée Générale, pour l’ensemble des Districts qui la 
composent,  
 
h) les arbitres-joueurs, en fonction de la réalisation de leur quota de matchs,  
 
i) les arbitres de club, dans les conditions fixées à l’article 41 ci-après,  
Sauf dispositions contraires votées en Assemblée Générale de Ligue ou de District, un arbitre officiel peut 
aussi couvrir un club n’appartenant pas au District ou à la Ligue du ressort de son domicile dès lors que les 
dispositions des articles 30.2 et 31.2 sont respectées et qu’il est licencié dans la Ligue à laquelle son club 
appartient. 

 

Article 34  

1. Les arbitres ont l’obligation de diriger un nombre minimum de rencontres par saison. Ce nombre et ses 
modalités de comptabilisation sont fixés pour tous les districts d’une ligue régionale par le comité de 
direction de celle-ci sur proposition de la commission régionale de l’arbitrage.  
Il peut être réduit prorata temporis pour les arbitres stagiaires.  



En conséquence, ce nombre est fixé à : 
 - 18 pour un arbitre senior, 
 - 10 pour un arbitre jeune, 
 - 10 pour un arbitre de district qui a une licence joueur  
 - 5 pour un arbitre stagiaire, 
 - 5 pour un arbitre Futsal. 
- quota fixé par le district d’appartenance pour un arbitre de club 
 
2. Si, au 15 juin, un arbitre n’a pas satisfait à ses obligations, il ne couvre pas son club pour la saison en 
cours.  
Toutefois, un arbitre ayant effectué jusqu’à 4 matchs de moins que le minimum exigé pourra tout de 
même couvrir son club à condition qu’un autre arbitre du même club, respectant le minimum exigé pour 
couvrir son club, soit en mesure de compenser le nombre de matchs manquant en ayant officié davantage 
que le minimum exigé. Plusieurs arbitres ne peuvent pas compenser le minimum exigé pour un seul et 
même arbitre sur une saison. Un seul et même arbitre ne peut pas compenser les minima exigés pour 
plusieurs arbitres sur une saison.  
Il faut entendre par « son club », non seulement le club auquel il était rattaché lors de la saison au cours 
de laquelle il n’a pas dirigé le nombre de rencontres requis, mais également tout autre club auquel il 
pourrait se licencier, y compris pour une des raisons prévues par l’article 33.c du présent statut, ou à la 
suite d’une fusion entre deux ou plusieurs clubs.  
S’il n’a pas satisfait à l’obligation du nombre de matchs la saison suivante, il est considéré comme ne 
faisant plus partie du corps arbitral, sauf raison, notamment médicale, retenue par la Commission 
compétente du Statut de l'Arbitrage sur demande de l’arbitre. 
 

Article 35 – Couverture et démission 

  
1. Si un arbitre démissionne du club postérieurement au 31 août, le club quitté compte l'arbitre dans son 
effectif jusqu'à la fin de la saison en cours, sauf s’il cesse d’arbitrer.  
 
2. Dans le but de privilégier les clubs ayant présenté un nouvel arbitre ayant effectué le nombre de matchs 
requis, lorsque cet arbitre en démissionne, le club en cause continue pendant deux saisons à le compter 
dans son effectif, sauf s'il cesse d'arbitrer.  
 
3. Dans le but de privilégier les clubs réussissant à fidéliser les arbitres, lorsqu’un arbitre ayant été 
licencié dans un club pendant un minimum de 5 saisons consécutives démissionne de celui-ci, ce club 
continue pendant une saison à le compter dans son effectif, sauf s'il cesse d'arbitrer.  
 
4. L’arbitre démissionnaire ne pourra couvrir un éventuel nouveau club qu’après un délai de quatre 
saisons après sa démission.  
 
5. Le prochain club de l’arbitre démissionnaire devra s’acquitter d’un droit de mutation, dont le montant 
est fixé à 500 € par la LGEF. Ce droit de mutation sera redistribué de la manière suivante  
- 300 € au club formateur 
- 200 € au District auquel club formateur appartient pour un arbitre de district ou à la Ligue pour un 
arbitre de Ligue.  
 
6. Les dispositions 2 et 3 ne sont toutefois pas applicables lorsque la démission de l'arbitre est motivée par 
le comportement violent de membres du club ou une atteinte à l'intégrité du corps arbitral ou à la morale 
sportive et que la Commission compétente du Statut de l'Arbitrage a considéré que ce motif pouvait être 
retenu.  
 



7. Les dispositions 4 et 5 ne sont toutefois pas applicables lorsque la démission de l'arbitre est motivée par 
un des motifs figurant à l’article 33.c) du présent Statut et que la Commission compétente du Statut de 
l'Arbitrage a considéré que ce motif pouvait être retenu.  
 
8. Les dispositions 2 et 3 s’appliquent de manière cumulative. 
 

Article 35 bis – Arrêt définitif 

Lorsqu’un arbitre décide d’arrêter définitivement l’arbitrage, il continuera de couvrir, pendant une 
saison, le dernier club dans lequel il était licencié, sous réserve d’avoir été licencié au sein de ce club lors 
des 10 dernières saisons avant son arrêt définitif. 
 

Article 36 – Rôle de l’arbitre au sein du club  

L’arbitre licencié à un club doit faire partie intégrante de la vie de ce dernier et est notamment convié à ses 
Assemblées Générales.  
Il peut également remplir les fonctions de dirigeant du club. S'il est mandaté par ce dernier, il peut ainsi le 
représenter dans les assemblées générales du District ou de la Ligue avec droit de vote, dans le respect des 
dispositions statutaires des instances concernées.  
L'arbitre du club peut également remplir toute autre fonction, comme assurer le rôle d'accompagnateur 
d'équipe, être référent en arbitrage, organiser des réunions d’information sur les lois du jeu pour les 
éducateurs et les joueurs, etc… 
 
Chapitre 2 – LE CLUB 
 

Article 41 - Nombre d’arbitres  

1. Le recrutement des arbitres est obligatoire pour les clubs participant aux compétitions officielles.  
Le nombre d'arbitres officiels que les clubs doivent mettre à la disposition de leur District ou de leur Ligue, 
conformément aux conditions de couverture définies à l'article 33, est variable suivant la compétition à 
laquelle participe leur équipe première et ne peut être inférieur à : 
 …….. 

- Championnat Régional 1 : 5 arbitres dont 3 arbitres majeurs,  
- Championnat Régional 2 : 4 arbitres dont 2 arbitres majeurs,  
- Championnat Régional 3 : 3 arbitres dont 2 arbitres majeurs,  
- Championnat Départemental 1 : 2 arbitres dont 1 arbitre majeur, 

…… 
- Autres divisions de district. : liberté est laissée aux assemblées générales des districts, de  fixer les 

obligations. L’Assemblée Générale du district des Vosges de Football réunie le 20 octobre 2017 à 
RAON L’ETAPE a validé le nombre d’arbitres officiels que les clubs doivent mettre à la disposition du 
district : 

- Championnat départemental 2 : 2 arbitres dont 1 arbitre majeur  
- Championnat départemental 3 : 2 arbitres  
- Championnat départemental 4 : 1 arbitre. 

 
Les districts ont la possibilité de  valoriser la fonction d’arbitre de club à hauteur de 0,5 arbitre dans des 
conditions qu’elle fixe, pour l’ensemble de ses compétitions départementales à l’exception du Championnat 
Départemental 1, dans la limite de deux arbitres de club comptant pour un arbitre.  
Cette valorisation n’est possible qu’à la condition que le club concerné dispose a minima d’un arbitre officiel 
dans son effectif.  
Ces conditions peuvent être de fixer un nombre de rencontres arbitrées par saison avec une obligation 
d’une formation initiale adaptée et d’un recyclage toutes les trois saisons.  
Un arbitre amené à l’arbitrage par un club lors de la saison N, couvrira ce club à hauteur de 2 arbitres lors 
de la saison N+2, dès lors qu’il arbitrera le nombre de matchs requis. L’exception prévue à l’article 34.2 ne 
peut être appliquée pour permettre l’application de la présente disposition.  



[…] 
 

Article 46 - Sanctions financières  

Les sanctions financières sont les suivantes :  
 
a) Première saison d’infraction - par arbitre manquant :  

       ………………………… 
 Championnat régional 1 : 180 € 
 Championnat régional 2 : 140 €  
 Championnat régional 3 et championnat départemental 1 : 120 €  
 …., autres divisions de district, ……: liberté est laissée aux assemblées générales des districts de 

fixer les montants. Application et reconduction du statut financier 2021-2022 du district des Vosges 
de Football. (sanction financière par arbitre manquant) 

 Championnat départemental 2 : 116,20 € 
 Championnat départemental 3 : 116,20 € 
 Championnat départemental 4 :   77,70 € 

 
A titre dérogatoire, tout club qui reprend son activité ou tout nouveau club ne sera pas sanctionné en 
1ère année d’infraction. 
 
b) Deuxième saison d’infraction : amendes doublées. 

  
c) Troisième saison d’infraction : amendes triplées.  

 
d) Quatrième saison d’infraction et suivantes : amendes quadruplées.  

 
e) L’amende est infligée au club en infraction immédiatement après l’examen au 28 février. Au 15 juin les 

sanctions financières sont réajustées définitivement en fonction du nombre d’arbitres ayant réalisé 
leur quota de matchs, selon le barème ci-dessus. Le montant supplémentaire des sanctions financières 
est versé immédiatement. 

 

Article 47 - Sanctions sportives  

1. En plus des sanctions financières, les sanctions sportives suivantes sont appliquées à l’exception des 
équipes participant aux Championnats de Ligue 1, Ligue 2 et National 1 : 
  

a) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en première année d’infraction, la saison 
suivante, le nombre de joueurs titulaires d’une licence frappée du cachet « Mutation » autorisés à 
pratiquer dans l’équipe hiérarchiquement la plus élevée est diminué d’une unité pour le futsal et de 
deux unités pour le football à 11. Cette mesure est valable pour toute la saison.  
 

b) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin en deuxième année d’infraction, la saison 
suivante, le nombre de joueurs titulaires d’une licence frappée du cachet « Mutation » autorisés à 
pratiquer dans l’équipe hiérarchiquement la plus élevée est diminué de deux unités pour le futsal et 
de quatre unités pour le football à 11. Cette mesure est valable pour toute la saison.  

 

c) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en troisième année d’infraction, le nombre de 
joueurs titulaires d’une licence frappée du cachet «Mutation» autorisés à pratiquer dans l’équipe 
hiérarchiquement la plus élevée est diminué, pour la saison suivante, du nombre total d’unités 
équivalant au nombre de mutations de base auquel le club avait droit.  
Cette mesure ne concerne pas les joueurs titulaires d’une licence frappée du cachet « Mutation » en 
application des dispositions de l’article 164 des règlements généraux.  



Elle est valable pour toute la saison et reprend effet pour chacune des saisons suivantes en cas de 
nouvelle infraction.  

 
2. En outre, tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en troisième année d’infraction et au-

delà, en plus de l’application du § 1 c) ci-dessus, ne peut immédiatement accéder à la division 
supérieure s’il y a gagné sa place.  
 

3.  La sanction de réduction du nombre de joueurs mutés ne s’applique qu’à l’équipe senior 
hiérarchiquement la plus élevée. Dans le cas d’un club comportant une section féminine, une section 
de football diversifié ou exclusivement des équipes de jeunes, il s’agit de l’équipe déterminant les 
obligations du club au regard de l’article 41 du présent statut.  
La sanction de non-accession ne s’applique qu’à une équipe senior du club, étant précisé que si 
plusieurs équipes d’un même club sont concernées, celle évoluant dans la division la plus élevée est 
sanctionnée. Dans le cas d’un club comportant une section féminine, une section de football 
diversifié ou exclusivement des équipes de jeunes, l’équipe sanctionnée est déterminée dans les 
conditions de l’alinéa précédent.  
Aucune des deux sanctions ne peut s’appliquer, le cas échéant, à l’équipe participant aux 
championnats de Ligue 1, Ligue 2 et National 1. Dans ce cas, la sanction est appliquée à la seconde 
équipe du club dans la hiérarchie sportive.  

 
4. .Les pénalités sportives ne s’appliquent pas au club disputant le championnat de dernière série de 

district ou de ligue pour celles qui n’ont pas de districts, dans les compétitions libres ou de football 
d’entreprise, sauf disposition contraire adoptée par l’assemblée générale de ligue sur proposition des 
districts.  
 

5. Lorsqu’un club a régularisé sa situation, les sanctions financières et sportives reprennent effet en cas 
de nouvelle infraction et sont appliquées :  

a) Au niveau de la dernière pénalité, s’il a été en règle pendant une saison,  
b) Au niveau de la première année d’infraction s’il a été en règle pendant deux saisons consécutives.  

 
6.  En cas de fusion de clubs, les sanctions financières et sportives doivent être appliquées en tenant 

compte de la situation de celui des clubs fusionnés dont l’équipe première est hiérarchiquement la 
plus élevée.  
Si les équipes premières des clubs fusionnés évoluent au même niveau hiérarchique, le club issu de la 
fusion doit être considéré :  
- comme étant en règle vis-à-vis du statut de l’arbitrage si l’un des clubs fusionnés était en règle,  
- comme étant en infraction si les clubs fusionnés étaient eux-mêmes en infraction, étant   précisé que 
le niveau   de pénalisation (1re, 2e 3e année d’infraction et au-delà) est alors celui applicable à celui 
des clubs fusionnés qui est le moins pénalisé. 

 
Section 4 – Procédure  
 

Article 48 – Situation au 28 février  

 
1. Dès qu'ils sont en possession des imprimés réglementaires, les clubs saisissent sur Footclubs les 
demandes de licence des arbitres officiels licenciés au club. Les arbitres licenciés indépendants adressent 
leurs demandes par leurs propres soins à leur Ligue régionale pour enregistrement.  
 
2. Pour permettre aux clubs d'avoir le temps de présenter, si besoin est, des candidats nouveaux en cas de 
changement de club ou de statut ou d'arrêt d'activité d'un ou plusieurs de leurs arbitres, la date limite de 
saisie dans Footclubs des demandes de renouvellement des licences d'arbitres est fixée au 31 août. 



L'arbitre dont la demande de licence Renouvellement est saisie après cette date ne représente pas son 
club pour la saison en cours.  
 
3. Avant le 30 septembre, les Ligues ou Districts informent les clubs qui n'ont pas, à la date du 31 août, le 
nombre d'arbitres requis, qu'ils sont passibles, faute de régulariser leur situation avant le 28 février, des 
sanctions prévues aux articles 46 et 47. Cette information se fait par lettre recommandée ou par courriel 
avec accusé de réception et doit donner lieu à une publication sur le site internet de la Ligue ou du District. 
La date limite de dépôt de candidature est fixée avant la date de début de la formation.  
 
4. Le candidat ayant réussi la théorie avant le 28 février est considéré comme couvrant son club à l'examen 
de cette première situation. 
 
 5. Avant le 31 mars, les Ligues ou les Districts publient la liste des clubs en infraction au 28 février en 
indiquant d'une part le détail des amendes infligées au titre de l’article 46, d'autre part les sanctions 
sportives encourues en application de l’article 47. 
 
 6. La Commission Régionale du Statut de l’Arbitrage statue, en cas de litige, sur la délivrance des licences 
arbitres. 
 

Calendrier des évènements  

 

Date  Evènement  

31 août  Date limite de renouvellement et de 
changement de statut  

30 septembre  Date limite d’information des clubs en 
infraction  

28 février  Date limite de demande licence des 
nouveaux arbitres et des changements de 
clubs  
Date limite de l’examen de régularisation  
Date d’étude de la 1re situation d’infraction  

31 mars  Date limite de publication des clubs en 
infraction au 28 février  

15 juin  Date d’étude de la 2e situation d’infraction, 
incorporant la vérification de la réalisation 
du nombre de matchs par rapport au quota 
correspondant à chaque arbitre  

30 juin  Date limite de publication définitive des 
clubs en infraction 

 


